
TABLEAU DE CONCORDANCE 
entre les articles de la proposition de loi  n° 575 créant de nouveaux droits pour les victimes et améliorant 
l’exécution des peines et ceux de la loi n° 2008-644 du 1er juillet 2008 créant de nouveaux droits pour les 

victimes et améliorant l’exécution des peines 

Le compte rendu intégral est publié au journal officiel daté du lendemain de la séance (sauf le dimanche). Il est 
composé de deux fascicules : les débats figurent dans le fascicule blanc, le texte des articles, des amendements 
ainsi que des annexes est reproduit dans le fascicule bleu. 
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    CHAPITRE IER 
DISPOSITIONS TENDANT A CREER DE NOUVEAUX 

DROITS POUR LES VICTIMES D’INFRACTIONS 

    

1er   Création d’un dispositif d’aide au recouvrement des 
dommages et intérêts pour les victimes d’infractions 

Première lecture 
17 janvier 2008 

353 1er 

      Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672  

2   Mise en œuvre de l’aide au recouvrement des dommages et 
intérêts pour les victimes d’infractions 

Première lecture 
17 janvier 2008 

353 2 

      Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672  

3   Amélioration des conditions d’indemnisation des 
propriétaires de véhicule victimes d’une destruction 
volontaire par incendie de leur bien 

Première lecture 
17 janvier 2008 

353 3 

     Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672  

    CHAPITRE II 
DISPOSITIONS TENDANT A ENCOURAGER LA 

PRESENCE DES PREVENUS A L’AUDIENCE ET A 
AMELIORER L’EFFICACITE DE LA SIGNIFICATION 

DES DECISIONS 

    

4   Majoration du droit fixe de procédure dû par le condamné 
en cas d’absence injustifiée à l’audience 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 4 

5   Création d’un délai maximal pour les huissiers de justice 
pour procéder à la signification des décisions pénales 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 5 

      Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672  

6   Possibilité pour les huissiers de justice de laisser un avis de 
passage et de procéder à la signification à leur étude 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 6 

      Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672  

  6 bis 
(Sénat) 

Amélioration et simplification des règles de délivrance des 
citations à comparaître et de signification des décisions 

Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672 7 

    CHAPITRE III 
DISPOSITIONS TENDANT A AMELIORER 

L’EXECUTION DES PEINES D’AMENDES ET DE 
SUSPENSION OU DE RETRAIT DU PERMIS DE 

CONDUIRE 

    

7   Possibilité pour le Trésor public d’accorder des remises sur 
les amendes forfaitaires majorées 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 8 

      Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672  

8   Extension du champ de la procédure d’opposition au 
transfert du certificat d’immatriculation 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 9 

9   Accès direct des autorités judiciaires, préfectorales et 
policières au fichier national des permis de conduire 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 10 

10   Possibilité de s’acquitter du montant du droit fixe de 
procédure même en l’absence de condamnation à une peine 
d’amende et réduction de 20 % sur le montant du droit fixe 
de procédure en cas de paiement volontaire dans le délai 
d’un mois 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 11 
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    CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 

    

  11 A 
(Sénat) 

Réexamen de la loi dans un délai de trois ans après son 
entrée en vigueur 

Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672 12 

  11 B 
(Sénat) 

Application de la loi dans les collectivités d’outre-mer Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672 13 

11   Date d’entrée en vigueur des dispositions de la proposition 
de loi 

Première lecture 
17 janvier 2008 

354 14 

      Deuxième lecture 
19 juin 2008 

3672  
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